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Délibération n° 84-19 du 1er mars 1984
portant statut des baux ruraux
(rendue exécutoire par arrêté n° 828 AA du 22 mars 1984)

 (JOPF du 15 avril 1984, n° 12, p. 485)

-----------

modifiée par :

-
Délibération n° 85-1135 AT du 19 décembre 1985 ; JOPF du 10 janvier 1986, n° 2, p. 43

L’assemblée territoriale de la Polynésie française,

Vu la loi n° 77-772 du 12 juillet 1977 relative à l’organisation de la Polynésie française ;

Vu la délibération n° 74-143 du 19 septembre 1974 instituant des zones agricoles protégées ;

Vu la lettre n° 128 ER du chef du territoire, en date du 3 novembre 1983, approuvée en conseil de gouvernement lors de sa séance du 27 octobre 1983 ;

Vu l’arrêté n° 219 AA du 26 janvier 1984 convoquant l’assemblée territoriale en session extraordinaire ;

Vu le rapport n°19-84 en date du 21 février 1984 de la commission des affaires administratives ;

Dans sa séance du 1er mars 1984,

A D O P T E  :

Art. 1er.- Les baux portant sur tout ou partie d’immeubles ruraux à destination agricole sont régis par les dispositions du code civil relatives aux baux ruraux ainsi que par les dispositions prévues à la présente délibération.

I – CONCLUSION, DURÉE ET PRIX DU BAIL

Art. 2.- Les contrats de baux ruraux doivent être rédigés par écrit et enregistrés. A défaut d’écrit, les baux conclu verbalement sont réputés être faits conformément aux dispositions de la présente délibération. Dans ce cas, la date de départ pour déterminer la durée du bail sera celle de la promulgation de la présente délibération.

Art. 3.- La durée du bail ne peut être inférieure à neuf ans.

Art. 4.- Un état des lieux doit être établi contradictoirement et à frais communs dans les trois mois qui suivent l’entrée en jouissance, conformément à un plan d’inventaire déterminé par arrêté du conseil de gouvernement. Passé ce délai ou en cas de désaccord, la partie la plus diligente saisit le juge des référés, ou le juge forain statuant en référé, pour faire désigner un expert qui aura pour mission de procéder à l’établissement de l’état des lieux à frais communs.

L’état des lieux permet de déterminer ultérieurement les améliorations qui auront été apportées par le preneur ou les dégradations constatées aux constructions, au fonds et aux cultures. Il constate avec précision l’état des bâtiments, l’état des terres et leur degré d’entretien, l’état du cheptel, ainsi que, dans la mesure du possible, le rendement moyen de l’exploitation au cours des deux dernières années.

Des arrêtés du conseil de gouvernement fixent, en tenant compte des besoins locaux et sur avis de la commission des baux ruraux, la nature et la superficie maximum des parcelles de terre ne constituant pas un corps de ferme ou des parties essentielles d’une exploitation agricole pour lesquelles une dérogation peut être accordée aux dispositions du présent article et à celles des articles 3, 6, 7 et 8.

Art. 5.- Nonobstant les dispositions de l’article 3, le bailleur peut, si la faculté lui en a été expressément accordée lors de la conclusion ou du renouvellement du bail, reprendre le bien loué à l’expiration de chaque période triennale au profit d’un descendant majeur ou mineur émancipé qui devra exploiter personnellement dans les conditions fixées à l’article 30 de la présente délibération.

Le propriétaire majeur ou mineur émancipé peut également reprendre le bien loué à l’expiration de chaque période triennale, en vue de l’exploiter personnellement dans les conditions susvisées si le bail a été consenti ou renouvelé au cours de la minorité, par le représentant légal du mineur.

Le propriétaire qui entend exercer la reprise prévue par le présent article doit notifier congé au preneur, un an au moins avant l’expiration de la période triennale, dans les formes prescrites par l’article 24.

La reprise triennale ne peut être exercée par un acquéreur à titre onéreux qu’à l’expiration du bail en cours lors de l’acquisition.

En cas de mutation de la propriété au profit des descendants du bailleur, ceux-ci continuent à bénéficier, en cours de bail, de la clause de reprise triennale.

II –DU BAIL A FERME

Art. 6.- Pour les baux à ferme, le bailleur reçoit une redevance fixée à l’avance en monnaie légale, elle ne pourra être supérieure à un taux maximum dont les modalités d’établissement feront l’objet d’arrêtés du conseil de gouvernement, sur avis de la commission des baux ruraux.

Le fermage ne peut comprendre, en plus du prix, aucune redevance, prestation ou service de quelque nature que ce soit. Si la suppression des redevances, prestations ou services rend indispensable le rajustement du prix du bail, il y sera procédé, à défaut d’accord entre les parties, par le tribunal de première instance.

Lorsque le bailleur aura effectué, en accord avec le preneur, des investissements dépassant le cadre de ses obligations légales, le prix du bail en cours sera augmenté d’une rente en espèces égale à l’intérêt des sommes ainsi investies aux taux pratiqués dans le territoire par les organismes bancaires ou de prêt, sans toutefois pouvoir excéder, le cas échéant, ceux des emprunts qui auraient été effectivement contractés par le bailleur.

La part des travaux visés au présent article dont le financement aura été assuré par une subvention ne donnera pas lieu à indemnité. De même les intérêts qui auront été bonifiés ne pourront être répétés.

III –DU BAIL A METAYAGE

Art. 7.- Le bail à métayage est le contrat par lequel le possesseur d’une immeuble rural le remet en tout ou partie, pour une certaine durée non inférieure à neuf ans, à un preneur qui s’engage à le cultiver, sous la condition d’en partager avec la bailleur le produit.

Art. 8.- Le bail à métayage est résiliable tous les trois ans à la volonté du preneur qui doit donner préavis dans le délai de six mois avant l’expiration de chaque période triennale, par lettre recommandée avec avis de réception.

Art. 9.- La part du bailleur ou prix du bail ne peut être supérieure au tiers de l’ensemble des produits vendus.

Dans le cas où le preneur a effectué lui-même les plantations, la part du bailleur ne peut être supérieure au quart des produits vendus.

En conséquence, le preneur ne peut être astreint, en sus de la part de produits revenant au bailleur, à aucune redevance, prestation ou service soit en nature, soit en argent, soit en travail qu’elle qu’en soit la forme ou l’origine. La suppression de ces prestations en nature ou en travail ne peut donner lieu à aucune majoration  de redevance.

Art. 10.- Si dans le cours du métayage, la totalité ou une partie de la récolte est enlevée par cas fortuit, le métayer n’a pas d’indemnité à réclamer au bailleur et réciproquement. Chacun d’eux supporte sa portion correspondante dans la perte commune.

Art. 11.- Le bailleur exerce le privilège de l’article 2102 du code civil sur la part de récolte revenant au métayer pour le paiement des sommes dues au titre de l’article 9.

Art. 12.- Chacune des parties peut demander l’établissement du compte annuel des produits vendus.

Art. 13.- Toute action résultant du bail à métayage se prescrit par cinq ans, à partir de la sortie du métayer.

IV –CONVERSION DU BAIL A METAYAGE

EN BAIL A FERME

Art. 14.- Tout bail à métayage peut être converti en bail à ferme à l’expiration du bail ou de chaque période triennale si le propriétaire ou le preneur en a fait la demande par acte extra-juridique au moins dix-huit mois auparavant.

Une demande de conversion ne peut être considérée comme une rupture de contrat, ni justifier une demande de reprise du propriétaire.

En cas de contestation, le tribunal de première instance doit, en fonction des intérêts en présence, ordonner la conversion dans l’un des cas ci-après :

1) lorsque le propriétaire n’entretient pas les bâtiments,

2) lorsqu’il se refuse à participer, au moins en proportion de sa part dans les bénéfices, aux investissements en cheptel ou en matériel indispensable à l’exploitation.

Art. 15.- La conversion s’applique à l’ensemble de l’exploitation. Toutefois, le tribunal de première instance peut l !miter la conversion à une partie de l’exploitation, à la demande du preneur, si l’opération est justifiée au point de vue agricole.

Art. 16.- A défaut d’accord entre les parties sur le prix et les conditions du bail ainsi que sur sa date d’effet, le tribunal de première instance statue.

V –RÉSILIATION DU BAIL 

Art. 17.- Si les biens qui sont compris dans le bail sont détruits en totalité par cas fortuit, le bail est résilié de plein droit. S’ils ne sont détruits qu’en partie, le bailleur peut se refuser à faire les réparations nécessaires pour les remplacer ou les rétablir ; dans ce cas, le preneur peut demander une diminution du prix du bail.

Art. 18.- Nonobstant toute clause contraire, le bailleur pourra seulement faire résilier son bail s’il justifie de l’un des motifs définis à l’article 25 et dans les conditions prévues audit article.

Art. 19.- Le propriétaire peut, à tout moment, résilier le bail sur les parcelles dont la destination agricole est changée en application des dispositions d’un plan d’urbanisme rendu public ou approuvé.

En l’absence d’un plan d’urbanisme ou dans une zone agricole protégée, la résiliation ne peut intervenir en vue d’un changement de la destination agricole des parcelles faisant l’objet du bail qu’avec l’autorisation du conseil de gouvernement, sur rapport du chef du service de l’économie rurale et du chef du service de l’aménagement et de l’urbanisme, et seulement après la troisième année d’exercice du bail.

La résiliation doit être notifiée au preneur par acte d’huissier ou lettre recommandée avec accusé de réception ou par tout autre acte extra-judiciaire, et prend effet un an après cette notification qui doit mentionner l’engagement du propriétaire de changer ou de faire changer la destination des terrains dans le respect des dispositions du plan d’urbanisme s’(il en existe, au cours des trois années qui suivent le paiement de l’indemnité d’éviction.

Lorsque l’équilibre économique de son exploitation est gravement compromis par une résiliation partielle, le preneur peut exiger que la résiliation porte sur la totalité du bien loué.

Le préjudice matériel, direct et certain, subi par le preneur en raison de sa sortie des lieux avant la date prévue pour l’achèvement de son bail, lui donne droit à une indemnité. Le preneur ne peut être contrait de quitter les lieux avant l’expiration de l’année culturale en cours lors du paiement de l’indemnité qui peut lui être due, ou d’une indemnité provisionnelle fixée, à défaut d’un accord entre les parties, par le président du tribunal statuant en référé.

L’indemnité d’éviction n’est pas due lors de la résiliation de tout ou partie du bail, relatif à une propriété non cultivée par le preneur depuis plus de trois années.

Art. 20.- Lorsque le changement de destination prévu à l’article précédent n’est pas réalisé à l’expiration des délais impartis, le propriétaire est tenu de maintenir l’usage agricole des parcelles et de verser au preneur évincé une indemnité particulière correspondant à un an de loyer ou, en cas de métayage, à un an de revenus.

Art. 21.- Si le preneur vient à décéder, le bail continue au profit de son conjoint, de ses ascendants et de ses descendants qui participent à l’exploitation ou qui y ont participé effectivement. Le droit au bail peut toutefois être attribué par le tribunal de première instance au conjoint où à l’un des ayants droit réunissant les conditions précitées. En cas de demande multiples, le tribunal se prononce en considération des intérêts en présence et de l’aptitude des différents postulants à gérer l’exploitation et à s’y maintenir.

Les ayants droit du preneur ont également la faculté de demander la résiliation du bail dans les six mois du décès de leur auteur.

La même faculté est accordée au bailleur lorsque le preneur ne laisse pas de conjoint ou d’ayants droit réunissant les conditions énoncées au premier alinéa du présent article.

La résiliation ne prendra effet qu’à la fin de l’année culturale suivante, sauf si le décès intervient plus de neuf mois avant la fin de l’année culturale en cours.

La résiliation du bail peut être demandée par le preneur lorsque l’un des membres de la famille indispensable au travail de l’exploitation ou lui-même est frappé d’incapacité de travail grave et permanente, lorsque la famille est privée d’un ou plusieurs de ses membres, indispensables au travail de la ferme, par suite de décès, lorsque, enfin le preneur a acheté une ferme qu’il doit exploiter lui-même. Dans tous les cas ci-dessus visés, la résiliation ne peut avoir lieu que dans les conditions fixées à l’alinéa précédent.

Art. 22.- Le bailleur peut autoriser par écrit le preneur à céder son bail ou à sous-louer en tout ou en partie. Toutefois, l’agrément du bailleur n’est pas requis quand la cession ou la sous-location intervient au profit des enfants ou petits-enfants majeurs ou émancipés du preneur. En cas de contestation, le tribunal de première instance tranchera.

Le preneur ne peut faire apport de son droit à bail à une société civile d’exploitation agricole qu’avec l’agrément du bailleur ou de son mandataire habilité à cet effet, et sans préjudice du droit de reprise.

VI –DROIT DE RENOUVELLEMENT ET

DROIT DE REPRISE DU PROPRIÉTAIRE

Art. 23.- Sauf si le bailleur justifie de l’un des motifs graves et légitimes visés à l’article 25 ou s’il invoque le droit de reprise dans les conditions prévues aux articles 29, 30 et 31, tout preneur a droit au renouvellement de son bail, nonobstant toutes clauses, stipulations ou arrangements contraires.

Le preneur doit réunir les mêmes conditions d’exploitation et d’habitation que celles exigées à l’article 30 du bénéficiaire du droit de reprise en fin de bail.

Art. 24.- Le propriétaire qui entend s’opposer au renouvellement doit notifier congé au preneur, un an au moins avant l’expiration du bail par lettre recommandée avec accusé de réception ou par acte extra-judiciaire. A peine de nullité, le congé doit :

· mentionner expressément les motifs allégués par le bailleur ;

· indiquer, en cas de congé pour reprise, les nom, prénom, âge, domicile et profession du bénéficiaire ou des bénéficiaires devant exploiter conjointement le bien loué et éventuellement, pour le cas d’empêchement, d’un bénéficiaire subsidiaire, ainsi que l’habitation ou éventuellement les habitations que devront occuper après la reprise le ou les bénéficiaires du bien repris ;

· reproduire les dispositions prévues à l’article 2.

La nullité ne sera toutefois pas prononcée si l’omission de l’inexactitude constatée n’est pas de nature à induire le preneur en erreur.

Aucun bénéficiaire ne peut être substitué à celui ou à ceux dénommés dans le congé, à moins que, par force majeure, ces bénéficiaires ne se trouvent dans l’impossibilité d’exploiter aux conditions prévues par l’article 30. Dans ce cas :

· S’il s’agit d’une demande de reprise pour l’installation d’un descendant, il peut lui être substitué soit son conjoint, soit un autre descendant majeur ou mineur émancipé par le mariage ;

· S’il s’agit d’une demande de reprise personnelle du bailleur ce dernier peut se substituer soit son conjoint, soit l’un de ses descendants majeur ou mineur émancipé par le mariage.

En cas de décès du bailleur, son héritier peut bénéficier du congé s’il remplit les conditions visées à l’article 30.

L’acquéreur à titre onéreux d’un bien rural ne peut se prévaloir du congé donné par l’ancien bailleur en vue de l’exercice du droit de reprise.

A défaut de congé, le bail est renouvelé pour une durée de neuf ans. Sauf conventions contraires, les clauses et conditions du nouveau bail sont celles du bail précédent, toutefois, à défaut d’accord entre les parties, le tribunal de première instance fixe le prix et statue sur les clauses et conditions contestées du nouveau bail.

Art. 25.- Nonobstant toute clause contraire, peuvent notamment être considérés comme motifs de non renouvellement :

1) Deux défauts de paiement de fermage ou de la part de produits revenant au bailleur et ayant persisté à l’expiration d’un délai de trois mois, après mise en demeure postérieure à l’échéance par lettre recommandée avec avis de réception. Cette mise en demeure devra, à peine de nullité, rappeler les termes du présent paragraphe ;

2) Les agissements du preneur de nature à compromettre la bonne exploitation du fonds, notamment le fait qu’il ne dispose pas de la main-d’œuvre nécessaire aux besoins de l’exploitation.

En toute hypothèse, les motifs sus-indiqués ne sauraient être retenus en cas de force majeure ou de raisons sérieuses et légitimes.

Ne peut non plus obtenir le renouvellement de son bail, le preneur qui s’est refusé indûment à appliquer les mesures préconisées par la commission des baux ruraux, notamment en matière de conservation des sols ou des eaux.

Lorsqu’une partie des terres louées n’aura pas été cultivée depuis plus de 3 ans, le bail pourra être renouvelé que pour la partie effectivement utilisée par le preneur.

Art. 26.- Le congé peut être déféré par le preneur au tribunal de première instance dans un délai de quatre mois à dater de sa réception sous peine de forclusion. Cette forclusion ne sera pas encourue si le congé est donné hors délai ou s’il ne comporte pas les mentions exigées à peine de nullité par l’article 24.

Le tribunal apprécie les motifs allégués par le propriétaire lors de la notification du congé. S’il constate que le congé n’est pas justifié par l’un des motifs visés à l’article 24, il ordonne le maintien du preneur dans l’exploitation pour un bail d’une nouvelle durée de neuf ans.

Art. 27.- Tout preneur qui entend ne pas renouveler le bail doit notifier sa décision au propriétaire un an au moins avant l’expiration du bail. Cette notification doit être donnée par lettre recommandée avec demande d’avis de réception ou par acte extra-judiciaire.

A défaut de congé, le bail est renouvelé pour une durée de neuf ans dans les conditions prévues au dernier alinéa de l’article 24.

Art. 28.- Le renouvellement du bail a pour effet de reporter à l’époque de sa sortie du fonds l’exercice par le preneur du droit à l’indemnité prévues à la section VI de la présente délibération.

Art. 29.- A l’expiration de chaque période triennale, le propriétaire qui ne désire reprendre que la partie des terres nécessaires à la construction pour son usage ou celui de sa famille d’une maison d’habitation avec dépendances et jardin, ne peut se voir refuser cette faculté par le tribunal de première instance qu !i statue, le cas échéant, sur la réduction du prix du fermage et sur l’emprise nécessaire. Le preneur a alors la faculté de ne pas renouveler le bail.

Art. 30.- Le bailleur a le droit de refuser le renouvellement du bail s’il veut reprendre le bien loué pour lui-même ou au profit d’un descendant majeur ou mineur émancipé.

Le bénéficiaire de la reprise devra, à partir de celle-ci se consacrer à l’exploitation du bien repris pendant au moins neuf ans. Il ne pourra se limiter à la direction et à la surveillance de l’exploitation et devra participer sur les lieux aux travaux de façon effective et permanente, selon les usages de la région et en fonction de l’importance de l’exploitation. Il devra posséder le cheptel et le matériel nécessaire, ou, à défaut, les moyens de les acquérir dans le délai de six mois.

Le bénéficiaire de la reprise devra occuper lui-même les bâtiments d’habitation du bien repris ou une habitation située à proximité du fonds et en permettant l’exploitation directe.

Les personnes morales, à la condition d’avoir un objet agricole, peuvent exercer le droit de reprise sur des biens, apportés en propriété ou en jouissance neuf ans au moins avant la date du congé. Cette condition n’est pas exigée des groupements d’exploitation en commun, ni des sociétés constituées pour gérer l’indivision. L’exploitation doit être assurée conformément aux prescriptions des alinéas précédents par un ou plusieurs des membres de sociétés visées au présent alina.

Sans préjudice des dispositions de l’article 29, le bailleur ne peut reprendre une partie des biens qu’il a loués si cette reprise partielle est de nature à porter gravement atteinte à l’équilibre économique de l’ensemble de l’exploitation assurée par le preneur.

Par dérogation aux conditions prévues au présent article, le bailleur a le droit de refuser le renouvellement du bail pour une partie seulement des biens qu’il a loués, si l’exercice de ce droit a pour objet d’agrandir une autre exploitation également donnée à bail par lui et sans que l’équilibre économique de l’exploitation ainsi réduite en soit compromis.

Dans les cas prévus aux deux alinéas ci-dessus, le preneur a la faculté de notifier au bailleur, à tout moment, jusqu’à l’expiration du bail en cours, sa décision de ne pas renouveler le bail.

Le bailleur exploitant de carrière a le droit d’exercer la reprise de fin de bail en vue de mettre en exploitation pour la bonne marche de son industrie les terrains à vocation agricole dnnt il est propriétaire. Il doit s’engager à entreprendre effectivement l’exploitation industrielle des parcelles ayant fait l’objet de la reprise. Le droit de reprise est limité aux parcelles nécessaires à l’exploitation desdites carrières pour lesquelles une autorisation d’ouverture a été délivrée conformément à la réglementation en vigueur.

Art. 31.- Au cas où il viendrait à être établi que le bénéficiaire de la reprise ne remplit pas les conditions prévues à l’article 30, ou que le propriétaire n’a exercé la reprise que dans le but de faire fraude aux droits du preneur, notamment s’il vend le bien, le donne à ferme, en pratique habituellement la vente de la récolte sur pied, le preneur a droit soit au maintien dans les lieux si la décision lui validant congé n’a pas encore été exécutée, soit à la réintégration dans le fonds ou à la reprise en jouissance des parcelles avec ou sans dommages-intérêts.

VII – INDEMNITÉ DU PRENEUR SORTANT

Art. 32.- Quelle que soit la cause qui a mis fin au bail le preneur, qui a par son travail ou par ses investissements apporté des améliorations au fonds loué, a droit, à l’expiration du bail à une indemnité due par le bailleur.

Sont assimilées aux améliorations les réparations nécessaires à la conservation des bâtiments d’exploitation ou de l’habitation du preneur excédant les obligations légales de ce dernier.

Lorsque les travaux envisagés sont subordonnés à une autorisation administrative, l’accord écrit du bailleur est nécessaire.

En cas de vente du bien loué, l’acquéreur doit être averti par l’officier public ou ministériel chargé de la vente, du fait qu’il supportera, à la sortie du preneur, la charge de l’indemnité éventuellement due à celui-ci.

Si la vente a lieu par adjudication, le cahier des charges doit mentionner la nature, le coût et la date des améliorations apportées par le preneur dans les coditions prévues aux articles 34 à 36 ci-dessous. Cette mention est établie par l’officier public ou ministériel chargé de la vente d’après les indications fournies par le bailleur et par le preneur, en cas de désaccord entre les parties, elle fait état des éléments contestés.

Art. 33.- Nonobstant les dispositions de l’article 6, le bailleur peut obtenir du preneur entrant, tant pour les améliorations ayant fait l’objet d’une indemnité dont il a supporté la charge que pour celles réalisées directement par lui une majoration du prix du bail correspondant à l’amélioration de la rentabilité de l’exploitation et, s’il y a lieu, à celle des bâtiments d’habitation.

Art. 34.- L’indemnité de bail est fixée comme suit :

1) En ce qui concerne les plantations, lorsque le preneur détient, conformément aux usages, un droit de superficie particulier sur celles qu’il a faites, elle est égale à la valeur de celles-ci à la date de l’expiration du bail.

Lorsque le preneur est exclu du bénéfice du droit de superficie par une clause expresse du contrat de bail, elle est égale à l’ensemble des dépenses, y compris la valeur de la main-d’œuvre, évaluées à la date de l’expiration du bail qui auront été engagées par le preneur avant l’entrée en production des plantations, déduction faite d’un amortissement calculé à partir de cette dernière date sans qu’elle puisse excéder le montant de la plus-value apportée au fonds par ces plantations. Lorsque les plants ont été fournis par le bailleur, il n’est pas tenu compte de la main-d’œuvre, sauf convention ou usage contraire.

2) En ce qui concerne les travaux de transformation du sol en vue de sa mise en culture ou d’un changement de culture entraînant une augmentation du potentiel de production du terrain de plus de 20 %, les améliorations culturales, les améliorations foncières ainsi que les travaux sur les bâtiments et ouvrages incorporés au sol, l’indemnité est égale à la somme que coûteraient à l’expiration du bail les travaux faits par le preneur dont l’effet est susceptible de se prolonger après son départ, déduction faite de l’amortissement dont la durée ne peut excéder dix-huit ans.

La part des travaux visés au présent article dont le financement a été assuré par une subvention ne donne pas lieu à indemnité.

Les travaux visés au présent article qui ont un caractère somptuaire ou qui n’ont pas été faits au juste prix ne donne lieu à indemnité que comme il s’agissait d’installations normales et réalisées au juste prix.

Art. 35.- La preuve des améliorations résulte soit d’un état des lieux établi dans les conditions prévues à l’article 4, soit de tout autre moyen de preuve admis par le droit commun.

Lorsqu’il est procédé à une expertise, celle-ci doit être établie conformément au plan d’inventaire type visé à l’article 4, et préciser la nature, le coût et la date des améliorations apportées par le preneur. S’il apparaît une dégradation du bien loué, le bailleur a droit, à l’expiration du bail, à une indemnité égale au montant du préjudice subi.

Art. 36.- Sauf en ce qui concerne les améliorations culturales et les améliorations foncières, les travaux d’amélioration doivent résulter d’une clause du bail ou être autorisé par le bailleur. Afin d’obtenir cette autorisation, le preneur notifie sa proposition au bailleur par acte extra-judiciaire ou par lettre recommandée avec demande d’avis de réception. En cas de refus du bailleur ou à défaut de réponse dans les deux mois de la notification qui lui a été faite, les travaux peuvent être autorisés par le tribunal de première instance à moins que le bailleur ne décide de les exécuter à ses frais dans un délai fixé en accord avec le preneur ou à défaut par le tribunal de première instance.

Sauf accord du bailleur, les travaux doivent être réalisés dans les conditions les plus économiques, présenter un caractère d’utilité certaine et correspondre à la structure du bien loué, compte tenu de sa rentabilité foncière normale.

Par dérogation peut être cependant fixé à forfait l’indemnité due pour la mise en culture des terres incultes, en friche ou en mauvais état de culture, à condition que ces terres aient été déclarées dans le bail.

VIII – DROIT DE PRÉEMPTION EN CAS D’ALIÉNATION

A TITRE ONÉREUX DE BIENS RURAUX

Art. 37.- Lorsque le bailleur décide ou est contraint de vendre le bien donné à bail, il ne peut être procédé à cette aliénation qu’en tenant compte, conformément aux dispositions de la présente section, d’un droit de préemption au bénéfice du preneur en place.

Ce droit est acquis au preneur même s’il a la qualité de co-propriétaire du bien mis en vente.

Les dispositions de la présente section s’appliquent à toutes les ventes ou adjudications même sur surenchère.

Toutefois, le droit de préemption ne s’applique pas lorsqu’il s’agit de biens dont l’aliénation faite en vertu :

1) soit d’actes de partage intervenant amiablement entre co-héritiers,

2) soit de partage d’ascendants,

3) soit de mutations,

profite quelque soit l’un des droits cas visés ci-dessus aux propriétaires ou co-propriétaires par indivis du bien, ou encore à des parents ou alliés du propriétaire jusqu’au troisième degré inclus, sauf dans ces mêmes cas, si le preneur est lui-même parent ou allié jusqu’au même degré du propriétaire.

Art. 38.- Le droit de préemption n’existe pas lorsqu’il s’agit d’échange, même avec soulte, de parcelles de terre de l’exploitation contre d’autres parcelles ou biens ruraux en vue d’opérations assimilables à des opérations de remembrement ou entrant dans le cadre de telles opérations, à condition que les parcelles ou biens nouvellement acquis rentrent dans l’exploitation à la place des parcelles ou biens distraits.

Art. 39.- Le droit de préemption s’exerce nonobstant toutes clauses contraires.

Il ne peut cependant pas être exercé s’il a été fait usage des droits de préemption établis par les textes en vigueur, notamment au profit de l’Etat, du territoire, des collectivités publiques et des établissements publics.

Il ne peut en aucun cas être cédé.

Le droit de préemption ne peut être exercé par les sociétés de capitaux ni par les sociétés de personnes, à moins que celles-ci se consacrent effectivement à une exploitation rurale.

Art. 40.- Bénéficie du droit de préemption le preneur ayant exercé, au moins pendant cinq années d’une manière continue la profession agricole et exploitant, par lui-même, le fonds mis en vente, s’il n’est pas déjà propriétaire de parcelles représentant une superficie totale supérieure à celle déterminée par les arrêtés pris en application de l’article 4 ci-dessus.

Art. 41.- Lorsque la propriété, faisant l’objet de l’aliénation, ne peut être commodément morcelée, les conflits entre preneurs relatifs à l’exercice du droit de préemption sont arbitrés par la commission des baux ruraux.

Art. 42.- Dans le cas où le bailleur veut aliéner en une seule fois un fonds comprenant plusieurs exploitations distinctes, il doit mettre en vente séparément chacune de celles-ci, il doit mettre en vente séparément chacune de celles-ci, de façon à permettre à chacun des bénéficiaires du droit de préemption d’exercer son droit sur la partie qu’il exploite.

Si le bénéficiaire du droit de préemption estime que le prix et les conditions demandés de la vente sont exagérés, il peut en saisir la commission des baux ruraux qui fixe, après enquête et expertise, la valeur vénale des biens et les conditions de la vente.

Dans le cas de vente, les frais d’expertise sont partagés entre le vendeur et l’acquéreur.

Si le propriétaire n’accepte pas les décisions de la commission des baux ruraux, il peut renoncer à la vente. Dans le cas où la vente n’a pas lieu, les frais d’expertise sont à la charge de la partie qui refuse la décision de ladite commission.

Art. 43.- Le propriétaire doit faire connaître au bénéficiaire du droit de préemption par lettre recommandée avec accusé de réception, quatre mois avant la date envisagée pour la vente, le prix et les conditions demandées ainsi que les modalités projetées de la vente.

Cette communication vaut offre de vente aux prix et conditions qui y sont contenus, à laquelle sont applicables les dispositions de l’article 1589 du code civil, 1er alinéa.

Le bénéficiaire du droit de préemption dispose d’un délai de trois mois pour faire connaître dans les mêmes formes au propriétaire son acceptation ou son refus d’acheter le fonds au prix et charges communiqués. Son silence équivaut à un refus.

Art. 44.- Dans le cas où, saisi ou non d’une offre, le propriétaire décide de modifier ses prétentions il doit notifier ses nouvelles conditions au bénéficiaire du droit, qui dispose d’un délai supplémentaire de quinze jours ou d’un délai de quinze jours à compter de la réception de la notification pour y répondre et devenir acquéreur au nouveau prix fixé.

Lorsqu’une année s’est écoulée depuis l’envoi de la dernière notification, et que la vente n’est pas réalisée, le propriétaire, s’il persiste dans son intention de vendre est tenu de renouveler la procédure prévue à l’alinéa précédent.

 En tout état de cause, toute vente du fonds doit être notifiée dans les dix jours au bénéficiaire du droit de préemption.

Art. 45.- La vente faite à un tiers au mépris des droits du preneur est sanctionnée par la nullité, en outre, la violation du droit de préemption entraîne, soit la substitution du preneur illégalement évincé au tiers acquéreur dans les conditions prévues à l’article 43, soit l’allocation de dommages-intérêts.

Art. 46.- Il est fait obligation de notifier au preneur la mise en vente par adjudication, qu’elle soit volontaire ou forcée.

L’officier public ou ministériel chargé de la vente doit insérer dans les sommations et publications prévues aux articles 391, 398, 401 et 581 du code de procédure civile de la Polynésie française un avis à l’intention des preneurs bénéficiaires du droit de préemption et, lorsqu’ils sont connus leur adresser notification dans les formes et délais prévus à l’article 391 précité.

Il leur est accordé un délai de cinq jours après l’adjudication pour faire connaître à l’officier public ou ministériel la décision de se substituer à l’adjudicataire.

Art. 47.- Le preneur qui acquiert par préemption est tenu aux mêmes obligations que le bailleur qui exerce son droit de reprise à fins d’exploitation, sous peine de dommages et intérêts envers l’acquéreur évincé.

Art. 48.- En cas d’éviction d’un acquéreur, l’exercice du droit de préemption ne donne pas ouverture à la perception de nouveaux droits d’enregistrement et de transcription.

Les frais et légaux coûts du contrat exposés s’il y a lieu par l’acquéreur évincé lui sont remboursés par le preneur.

IX – DE LA COMMISSION DES BAUX RURAUX

Art. 49.- Il est créé dans chaque subdivision administrative, une commission des baux ruraux qui est seule compétente pour connaître les contestations entre bailleurs et preneurs de baux ruraux relatives à l’application de la présente délibération.

Art. 50.- La commission est présidée par un magistrat désigné par le premier président de la cour d’appel. Outre le président, la commission est composée de :

Membres à voix délibérative :

-
3 représentants des bailleurs non exploitants ou leurs suppléants,

-
3 représentants des preneurs non bailleurs ou leurs suppléants.

Ces membres titulaires et suppléants sont désignés par le conseil de gouvernement sur proposition du président de la chambre d’agriculture, d’élevage et de la pêche et du chef du service de l’économie rurale.

Membres à voix consultative :

-
Le chef du service de l’économie rurale ou son représentant,

-
Le chef du service des domaines ou son représentant,

-
Le président de la chambre d’agriculture, d’élevage et de la pêche ou son représentant,

-
Le maire de la commune ou son représentant.

Le secrétariat de la commission est assuré par le représentant du service de l’économie rurale.

Art. 51.- La compétence de la commission est soit consultative, soit juridictionnelle, elle s’exerce notamment dans les cas prévus aux articles 4, 6, 25 et 41.

La commission compétente est celle du lieu de situation des terres concernées. La commission des îles du Vent a néanmoins une compétence générale sur l’ensemble du territoire en ce qui concerne les dispositions d’ordre général, et est seule consultée notamment dans les cas prévus aux articles 4 et 6.

Art. 52.- La commission est saisie par requête écrite adressée à son secrétariat au service de l’économie rurale.

Elle est réunie par son président ou suite à la demande d’au moins trois de ses membres à voix consultatives ou délibératives aussi souvent qu’il est nécessaire.

Les convocations sont adressées un mois avant la date de la réunion. L’ordre du jour est établi par le président sur proposition du chef du service de l’économie rurale, et notifié aux intéressés.

Les intéressés doivent être entendus par la commission. Ils peuvent se faire représenter par un mandataire ou présenter leurs observations par écrit adressées au secrétariat de la commission.

Art. 53.- La commission se prononce à la majorité simple des voix. Lorsque par suite de l’absence de membres titulaires ou suppléants, le nombre des preneurs présents n’est pas égal au nombre des bailleurs, le président se prononce seul après avoir entendu les membres présents.

Ses décisions sont notifiées à celles des parties qui n’ont pas assisté à leur prononcé. Elles sont susceptibles d’appel devant le tribunal de première instance dans le délai d’un mois, augmenté éventuellement du délai de leur notification. La procédure et les voies de recours sont soumises aux dispositions du code de procédure civile de la Polynésie française.

Un arrêté du conseil de gouvernement précisera en tant que de besoin les conditions d’applications des articles 49 à 53.

X – DISPOSITIONS FINALES

Art. 54.- Les dispositions de la présente délibération sont d’ordre public, elles s’appliquent de plein droit aux baux en cours à sa date de publication.

Sont réputées nulles et non écrites toutes clauses ou convention ayant pour effet de supprimer ou de restreindre les droits conférés au preneur par les dispositions précédentes.

« Clauses transitoires

(inséré, Dél n° 85-1135 AT du 19/12/1985, art. 1er)

Art. 55 (nouveau) (inséré, Dél n° 85-1135 AT du 19/12/1985, art. 1er).- Dans l’attente de la promulgation sur le territoire de la Polynésie française d’une loi instituant des tribunaux paritaires des baux ruraux,

· les attributions juridictionnelles de la commission des baux ruraux créées à l’article 49 continueront d’être exercées par le tribunal de première instance ;

-
Les autres attributions de cette commission seront exercées par une nouvelle commission dénommée « Commission consultative des baux ruraux ».

Cette commission est ainsi composée :

· membres nommés par le conseil des ministres :

· un magistrat nommé sur proposition du Premier président de la cour d’appel, ou un juriste, président

· en nombre égal, des représentants des bailleurs non exploitants et des représentants des preneurs non bailleurs, nommés sur proposition du président de la chambre d’agriculture, d’élevage et de la pêche et du chef du service de l’économie rurale.

· membres de droit :

· Le président de la chambre d’agriculture ;

· Le chef du service de l’économie rurale ;

· Le chef du service des domaines.

L’organisation et les règles de fonctionnement de la commission consultative des baux ruraux sont fixées par arrêtés pris en conseil des ministres.

Le secrétariat de la commission est assuré par le représentant du service de l’économie rurale.

La commission consultative des baux ruraux peut s’adjoindre toute personne dont la compétence reconnue par elle peut être utile à la conduite de ses travaux.

Art. 56.- Le conseil de gouvernement est chargé de l’application de la présente délibération qui sera publiée au Journal officiel de la Polynésie française.


Un secrétaire,
Le président,


Albert TARUOURA
Jacques TEUIRA
Secrétariat Général du Gouvernement


